
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS  
 

DU COMITÉ SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE POUR LA MODERNISATION 
NUMÉRIQUE ET L’INGÉNIERIE INFORMATIQUE DES COLLECTIVITÉS ET 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ADHÉRENTS 
 

 
L'an deux mille vingt-quatre, 
Le dix septembre, 
 
Les membres du Comité Syndical, légalement convoqués le 3 septembre 2024, se 
sont réunis à la salle de réunion du SMICA, 10 rue du Faubourg Lo Barri, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Louis GRIMAL. 
 
Nombre de membres en exercice 27. 
8 membres présents, 6 membres représentés, 13 membres absents. 

 
Membres présents :  ARTUS Michel, BELIERES-AZEMAR Bernadette, BESSIERE Jean-Louis, CALVET Jean-Louis, FEYBESSE Colette, 
GALTIER Philippe, GRIMAL Jean-Louis, REYNES Jean-Michel 
Membres représentés : ABADIE-ROQUES Valérie, BORIES André, CAYLA Florence, CONSTANS Anne-Marie, FERAL Marielle, SERIN 
Thierry 
Membres absents : AYGALENQ Roland, CALMELS Anne, DAVID Sébastien, DESCOTTE Gérard, GARDE Jacques, GRIMAL Pierre, MARTY 
Paul, MASBOU Jean-Pierre, PRESNE Christine, RECOULES Yannick, SOLIER Anne-Claire, TRANNOIS Eric, VIDAL Jean-François 
 

Monsieur Michel ARTUS est nommé secrétaire. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique,  
Vu le code du travail, en particulier les articles L6211-1 et suivants, les articles D 6211-1 et suivants, 
Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel,  
Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d’urgence en matière de formation professionnelle,  
Vu le décret n°2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités territoriales autorisées à participer aux 
expérimentations prévues aux articles 76 et 77 de la loi n°2016-1088 du 8 aout 2016 relative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels 
Vu le décret n°2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du Centre national de 
la fonction publique territoriale au financement des frais de formation des apprentis employés par les collectivités 
territoriales et les établissements publics en relevant,  
Vu l’avis du comité social territorial du 3 juillet 2024, 
 
Monsieur le Président rappelle au Comité syndical : 
 
Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel l’employeur s’engage, outre le 
versement d’un salaire, à assurer à l’apprenti une formation professionnelle complète, dispensée pour partie en 
entreprise et pour partie en centre de formation d’apprentis ou section d’apprentissage (article L6221-1 du code du 
travail). L’apprenti s’oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler pour cet employeur, pendant la durée du 
contrat, et à suivre cette formation. 
 
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus d’acquérir des connaissances 
théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration, que cette 
formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre. 
 
Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa progression dans le ou les 
cycles de formation qu’il poursuit. 
 
Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte 
tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui. 
 
Ouï l’exposé et après en avoir délibéré, le Comité syndical, à l’unanimité,  
 

 
DECIDE  de recourir à l’apprentissage,  

d’autoriser le Président à exécuter toutes les démarches nécessaires au recrutement conformément 
au tableau suivant : 

Service d’accueil de 
l’apprenti 

Fonctions de l’apprenti Diplôme ou titre 
préparé par l’apprenti 

Durée de la formation  

Hébergement des 
données 

Apprenti technicien 
système d’information 

Bachelor IC 1 an 
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PRECISE   que les crédits nécessaires ont bien été inscrits au budget 
 
AUTORISE    Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment le contrat 
d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec l’établissement de formation. 
 
Ainsi fait et délibéré les jours mois et an susdits. 
 

Le Président du S.M.I.C.A 
 

 
Acte dématérialisé 

 
 

Jean-Louis GRIMAL 
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